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PRÉFACE 

La Direction de l'évaluation et de la recherche en 
consommation est chargée d'étudier les questions liées à la 
sélection et à l'achat par les consommateurs de biens et de 
services. Elle doit donc étudier tous les aspects du pro-
cessus décisionnel, notamment la recherche avant l'achat, 
l'utilisation de l'information recueillie, le choix d'un 
produit ou d'un service, la satisfaction ou l'insatisfaction 
après l'achat et les plaintes ou autres comportements. 

Les théories portant sur le processus décisionnel des 
consommateurs mettent l'accent sur la recherche avant l'achat 
parce que la satisfaction du consommateur est fonction de 
l'évaluation du produit, de ses caractéristiques et des autres 
options d'achat. Les premiers éléments sont la recherche 
d'information et l'expérience acquise. Si le consommateur 
juge que ce n'est pas suffisant, il devra recourir à d'autres 
sources d'information. Les théories micro-économiques 
supposent qu'au moment de l'achat, les consommateurs sont 
parfaitement renseignés sur les produits qu'ils achètent et 
sur les conditions d'achat. Cette hypothèse est nécessaire à 
l'existence de solutions d'équilibre du marché qui maximisent 
la satisfaction du consommateur. 

Même si l'on reconnaît généralement que ces hypothèses 
ne reflètent pas tout à fait la réalité des marchés des 
produits de consommation, ni le modèle de la décision d'achat 
du consommateur, il est important de déterminer dans quelle 
mesure elles ne respectent pas le modèle parfait. Il est 
aussi important de savoir quelle est la variation de ces 
différences par rapport à la réalité, selon le marché et le 
type de consommateurs. L'étude de Claxton et Ritchie traite 
de la recherche effectuée avant l'achat et des problèmes 
auxquels les consommateurs font face. Elle nous permet donc 
de voir ce problème sous une autre dimension et de mieux 
connaître et comprendre la question du magasinage avant 
l'achat. Les constatations et recommandations du présent 
rapport sont celles des auteurs et ne reflètent pas néces-
sairement les vues de Consommation et Corporations Canada. 

Le Directeur 
Évaluation et recherche en 
consommation 

Geoffrey A. Hiscocks 



SOMMAIRE 

La satisfaction et l'insatisfaction du consommateur ont 
suscité au cours des dernières années un intérêt de plus en 
plus grand, à un moment où les fabricants et les détaillants 
cherchent des façons d'attirer et de garder les clients et où 
les responsables des politiques étudient les possibilités 
d'améliorer le bien-être du consommateur. Ce document rend 
compte d'un important projet de recherche sur ce sujet, il est 
fondé sur une série d'entrevues auprès d'un échantillon de 
consommateurs provenant de cinq grands centres urbains du 
Canada. Il visait deux objectifs : i) la compréhension des 
problèmes rencontrés avant l'achat qui sont importants aux 
yeux des consommateurs canadiens et ii) l'établissement des 
priorités que les consommateurs, d'une part, et les spécia-
listes gouvernementaux en consommation, d'autre part, donne-
raient aux solutions éventuelles de ces problèmes. 

Pour pouvoir y porter une attention plus particulière, 
on a choisi cinq catégories de produits et de services. Dans 
quatre cas, selon les consommateurs interrogés, les difficul-
tés étaient importantes : la réparation des automobiles, la 
réparation et la rénovation des maisons, le vêtement et la 
chaussure, les meubles et les appareils ménagers. L'alimen-
tation a été incluse dans l'étude en raison de l'importante 
place qu'elle occupe dans le budget familial. 

En ce qui concerne la réparation des automobiles, les 
principaux problèmes signalés ont été le manque d'honnêteté ou 
de bonnes pratiques commerciales de la part des garagistes 
propriétaires ou exploitants, ainsi que l'incompétence des 
mécaniciens. Les consommateurs sont grandement préoccupés par 
ces problèmes; ils le sont tellement qu'ils se sont dits prêts 
à payer de 10 à 20 p. 100 de plus que le tarif courant pour 
éviter les principaux problèmes d'entretien. De même, dans le 
cas des meubles et des appareils ménagers, les consommateurs 
sont prêts à payer 20 p. 100 de plus pour obtenir un bon 
service, c'est-à-dire une livraison rapide et un service de 
garantie assuré et pour que le magasin traite honnêtement avec 
eux. Dans les domaines de la réparation et de la rénovation 
des maisons, les principaux problèmes ont été la malhonnêteté 
des entrepreneurs et leur indifférence à l'égard des clients. 
Sur le plan des vêtements, les consommateurs étaient en géné-
ral insatisfaits de la qualité et de la confection. Enfin, 
l'alimentation était en tête de liste pour le nombre de 
problèmes, notamment les prix élevés, la piètre qualité de la 
marchandise, le mauvais emballage et étiquetage et le service 
inapproprié. Contrairement aux autres catégories, on n'est 
pas arrivé à s'entendre pour classer ces problèmes. 



En général, plus le produit est cher, moins il est 
acheté, et plus le consommateur manque d'assurance dans son 
choix. Parce qu'il doit compter sur l'information et l'avis 
du détaillant pour effectuer de tels achats, les problèmes 
causés par le détaillant ressortent alors davantage. 

Les consommateurs ont tendance, peut-être en raison de 
cette insécurité, à favoriser les solutions comportant des 
mesures législatives à prendre par le gouvernement : telles 
qu'imposer des normes plus strictes à l'industrie, les 
contrôler étroitement et les faire respecter. On préfère des 
peines plus sévères pour les pratiques déloyales de même que 
des exigences sur le service et la garantie, à des mesures qui 
favorisent l'autodéfense du consommateur comme le programme 
d'entretien de l'automobile et l'information sur le produit et 
sur lé rendement du détaillant. 

En revanche, les spécialistes gouvernementaux en 
consommation préconisent davantage les solutions non légis-
latives, ayant évalué la rentabilité de ces mesures et leurs 
chances de succès. Par conséquent, ils sont en faveur, par 
exemple, d'accroître la publicité faite autour des pratiques 
commerciales déloyales ou inacceptables et d'encourager les 
consommateurs à recourir davantage au Bureau d'éthique commer-
ciale ainsi qu'à d'autres organismes semblables pour présenter 
leurs plaintes et demander des renseignements. 
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CHAPITRE I  

INTRODUCTION 

Questions qui se'posent avant l'achat : sous-ensemble des  
sujets de satisfaction ou d'insatisfaction du consommateur  

Depuis quelques années, on s'intéresse de plus en plus 
à la question de la satisfaction et de l'insatisfaction du 
consommateur. Pour leur part, les responsables de la 
commercialisation désirent attirer et satisfaire les clients. 
C'est ainsi que nous pouvons voir un grand détaillant utiliser 
des slogans publicitaires tels que "nous garantissons notre 
produit", et un constructeur d'automobiles mettre l'accent sur 
un "régime de protection de l'acheteur". D'autre part, ceux 
qui élaborent les politiques de l'État s'intéressent au 
bien-être des consommateurs. Qu'il s'agisse de fournir les 
services d'un ombudsman ou de fixer des normes sur les 
produits, la question de la satisfaction ou de l'insatis-
faction du consommateur demeure le point de mire. 

Ce document rend compte d'un important projet de 
recherche sur les difficultés auxquelles se heurtent les 
consommateurs avant l'achat d'un produit ou d'un service. On 
y trouvera, dans l'ordre chronologique, une description géné-
rale de la collecte des données et de la présentation des 
rapports relatifs à l'étude, ainsi qu'un exposé des conclu-
sions saillantes du travail de recherche et un examen de 
l'orientation future que l'étude propose. Le lecteur qui 
s'intéresse aux recherches antérieures dans ce domaine voudra 
se reporter au volume 1 du rapport principal, aux annexes et 
appendices du volume 2 ou encore à la bibliographie annotée du 
volume 3 1 . 

Lorsqu'il s'agit d'établir un cadre pour évaluer la 
notion quelque peu ambiguë de satisfaction ou d'insatisfaction 
chez le consommateur, il faut faire une distinction entre les 
activités qui précèdent l'achat et celles qui suivent. 

1. 	De plus, une description générale de l'étude intitulée 
"In Search of Actions to Reduce Consumer Shopping Problems", a 
été présentée à la Association for Consumer Research Confe-
rence, à Miami Beach, en octobre 1978. 
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Les problèmes qui se posent avant l'achat comprennent, par 
exemple, les questions suivantes : 

- Quelles sont les caractéristiques du produit que 
je cherche? 

- Combien suis-je - prêt à dépenser? 
- Quelles sont les solutions de rechange? 
- Où puis-je trouver les renseignements qui me 

permettront de comparer les modèles? 
- Puis-je me fier à l'exactitude des renseignements? 
- Où aller voir? 
- Comment vérifier la qualité d'un produit? 
- Comment savoir si j'en ai pour mon argent? 
- Puis-je faire confiance au vendeur? 

Les problèmes reliés à l'emploi du produit ou du service après 
l'achat pourraient inclure les aspects suivants : 

- Comment utiliser et faire fonctionner le produit? 
- Fonctionne-t-il bien? 
- Que pensent les autres de l'utilisation que j'en 

fais? 
- Que faire lorsqu'il fonctionne mal? 
- Puis-je le retourner? 
- Comment le garder en bon état? 
- Où obtenir les pièces et le service? 
- Quels sont les frais de réparation? 
- Puis-je faire confiance aux réparateurs? 

La satisfaction du consommateur est fonction de la 
résolution des problèmes de cette nature. 

L'étude est axée principalement sur les problèmes qui 
se posent au consommateur avant sa décision d'achat. Il ne 
faut pas perdre de vue, bien sûr, que ces problèmes ne se 
manifestent pas nécessairement soit avant l'achat, soit après, 
chaque cas excluant l'autre. Par exemple, la question de 
savoir comment procéder pour l'entretien ou la réparation d'un 
produit peut le préoccuper aussi bien avant qu'après l'achat. 
D'autre part, il se posera des questions telles que "Où 
acheter?" ou "Où trouverai-je les renseignements qui me 
permettront de comparer les modèles?" principalement •avant 
l'achat, et c'est aux problèmes de cet ordre que cette étude 
donne la préséance. 
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Objet de la recherche  

Nous avons, par cette étude, tenté d'avancer sur deux 
plans : 

1) La compréhension des problèmes rencontrés avant 
l'achat sont importants aux yeux des consomma-
teurs canadiens; 

2) 'La recherche des moyens de réduire ces problèmes 
d'importance et l'établissement des priorités. 

Deux expressions utilisées, "importants aux yeux des 
consommateurs" et "recherche", méritent qu'on s'y arrête. La 
première fait ressortir l'intérêt que revêt, sur le plan de la 
commercialisation et de l'image de marque, la compréhension de 
ce que le consommateur, en général, estime être important. 
Bien que les défenseurs des droits du consommateur et les 
bureaux de plaintes permettent de reconnaître la nature des 
problèmes, une analyse poussée de l'opinion d'un groupe plus 
considérable de consommateurs permettrait d'approfondir la 
question. 

Le second terme, celui de "recherche", fait ressortir 
la difficulté de trouver des moyens efficaces. Il est évident 
qu'on ne peut les trouver par de simples entrevues auprès de 
consommateurs ou de spécialistes en consommation. Cependant, 
la technique des entrevues répétées, qui a servi de base à la 
présente étude, semble prometteuse. 

Les lecteurs qui désirent examiner en détail les objec-
tifs opérationnels de l'étude peuvent consulter le rapport 
principal (volume 1, page 5). 

Plan et calendrier de l'étude  

Comme le montre la figure 1, l'étude porte sur six 
points principaux : examen des travaux existants sur le sujet, 
collecte des données à trois reprises, rapport des résultats 
de la recherche et analyse des résultats. Deux caractéris-
tiques de ce processus sont surtout à souligner. Tout 
d'abord, les trois collectes de données portaient sur des 
entrevues réalisées à l'aide d'un échantillonnage semblable à 
chaque occasion. On a pu ainsi, au cours du processus de 
recherche, mettre au point des entrevues successives qui 
tenaient compte des résultats des données antérieures. Par 
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Figure 1 

PLAN ET CALENDRIER DE L'ÉTUDE  

Janvier-mars 1977 
- Revue des recherches antérieures 
- Préparation d'une bibliographie annotée 

Avril-août 1977 
- Structure de la recherche 
- Collecte des données : étape I 
- identification des problèmes rencontrés avant l'achat 
- comparaison des problèmes relatifs aux produits/services 

Septembre-décembre 1977 
- Analyse des données de l'étape I 
- Collecte des données : étape II 
- établir les priorités pour ce qui est des problèmes 

rencontrés avant l'achat 
- déterminer les solutions possibles 

Janvier-mars 1978 
- Analyse des données de l'étape II 
- Collecte des données : étape III 
- confirmer les priorités face aux problèmes rencontrés 

avant l'achat 
- établir l'ordre de priorité des solutions 

Avril-juillet 1978 
- Analyse des données de l'étape III 
- Rapport : Volume 1 - Résultats de la recherche 

Volume 2 - Appendices et annexes 
Volume 3 - Bibliographie annotée 
Résumé - Les problèmes rencontrés avant l'achat 
et leurs solutions : le point de vue des 
consommateurs 

Août 1978 
- Étape d'analyse des répercussions 
- Rapport : Analyse sommaire des répercussions 
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exemple, la première série d'entrevues a permis de retenir une 
variété de problèmes rencontrés avant l'achat. On a évalué 
l'importance relative de ces problèmes au cours de la deuxième 
série d'entrevues. De la même manière, dans la troisième 
série d'entrevues, on a examiné l'ordre de priorité que les 
consommateurs avaient assigné aux solutions possibles au cours 
de la deuxième série. 

L'analyse des résultats pour en déterminer la portée -- 
une des dernières étapes de l'étude -- constitue la deuxième 
phase importante du processus. Il s'agissait en outre de 
faire part des résultats à un groupe de cadres de Consommation 
et Corporations Canada. L'objet de cette présentation était 
de mettre les résultats de notre recherche à la disposition 
des utilisateurs possibles au sein du ministère, et d'examiner 
les mesures à prendre pour les traduire dans le concret. Le 
compte rendu sommaire de la réunion donne de plus amples 
détails. 

Validité des données  

Il s'agissait de déterminer, lors de l'évaluation des 
données, comment elles avaient été obtenues (méthodes 
d'évaluation) et dans quelle mesure les répondants étaient 
représentatifs des consommateurs canadiens (méthodes d'échan-
tillonnage). Dans le cadre de l'évaluation, on a eu recours à 
diverses échelles d'appréciation ainsi qu'à la technique de 
groupe dite nominale (TGN) et à des mesures conjointes 2 . Pour 
confirmer la validité des données, nous avons procédé,comme 
suit : 

- Des mesures parallèles ont servi à assurer la fidé-
lité des résultats d'une méthode par rapport à une 
autre. Les résultats obtenus par ces mesures paral-
lèles correspondaient aux résultats obtenus avec 
deux méthodes d'évaluation ou plus. 

2. 	On trouvera une description détaillée dans le volume 1. 
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- Un grand nombre des principaux éléments de mesure ont 
servi de nouveau lors de la seconde entrevue : on 
s'assurait ainsi que les résultats n'avaient pas 
varié avec le temps. 

- Les questions posées lors des seconde et troisième 
entrevues étaient fondées sur les résultats des 
entrevues précédentes : on s'assurait ainsi que les 
questions touchaient effectivement les consommateurs, 
que ce n'était pas uniquement des problèmes soulevés 
par les chercheurs. 

Les méthodes d'échantillonnage devaient permettre de 
procéder à de multiples entrevues avec les mêmes répondants. 
A cette fin, un panel de consommateurs a été formé selon les 
critères suivants : 

- Les membres du panel devaient provenir de centres 
urbains situés dans cinq régions politico-géogra-
phiques du Canada. Les centres choisis furent 
Vancouver, Regina, Ottawa, Québec et Halifax. 

- Le panel devait assurer une représentation égale de 
gens des classes moyenne supérieure et moyenne 
inférieure. Deux quartiers ont été choisis selon 
ce critère dans chaque centre urbain. 

- Le panel devait être constitué d'un nombre égal 
d'hommes et de femmes dans chaque quartier. Le 
recrutement des répondants s'est fait en fonction de 
ce critère. 

En résumé, les résultats obtenus découlent d'entrevues 
menées à trois occasions différentes dans cinq centres urbains 
du Canada. Dans chacune des villes, les consommateurs choisis 
habitaient des quartiers socio-économiques différents 3 . Dans 
chaque quartier, les entrevues ont été menées auprès d'un 
groupe de femmes et d'un groupe d'hommes, chacun de ces groupes 
comprenant de 10 à 15 répondants. Le nombre total des répon-
dants s'élevait approximativement à 225. Il convient égale-
ment de souligner que chacun de ces répondants a accepté de 
donner environ six heures de son temps dans le cadre des trois 
entrevues. 

3. 	Pour des descriptions démographiques détaillées, voir 
la page 5 du volume 1, tableau 1-2. 
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Puisque cette recherche est fondée sur des renseigne-
ments détaillés provenant d'un échantillonnage assez res-
treint, il faut déterminer si les résultats sont représen-
tatifs d'un vaste échantillon de consommateurs canadiens. 
Deux facteurs font ressortir l'importance des problèmes 
d'achat relevés dans la recherche : 

- On a découvert les mêmes principaux problèmes à 
Vancouver et à Halifax, et cela dans des quartiers où 
résident des gens de classes moyenne supérieure et 
moyenne inférieure. Bien qu'il y ait eu des diffé-
rences entre les divers groupes, on peut conclure au 
caractère général des principaux problèmes soulignés 
dans le présent rapport. 

- Les répondants ont exprimé leurs opinions avec 
véhémence. Les méthodes de recherche leur permettant 
de participer personnellement à toutes les entrevues, 
les principaux chercheuks ont pu analyser les réac-
tions des répondants. Ces derniers se sont prononcés 
très nettement sur les problèmes les plus importants 
qu'ils ont eus à résoudre. 

Ainsi, en dépit de la taille modeste de l'échantillon, 
les différentes mesures utilisées et la concordance des 
résultats rassurent largement les chercheurs sur la validité 
des données. 





CHAPITRE II 

PRINCIPALES CONCLUSIONS : PROBLÈMES RENCONTRÉS AVANT L'ACHAT 

Cette section est consacrée aux problèmes rencontrés 
avant l'achat tels que rapportés par les consommateurs. Au 
cours de la première série d'entrevues, on leur a demandé 
d'établir une liste, par ordre d'importance, des problèmes que 
pose l'achat de 24 produits et services différents. Ces 
catégories de produits et de services avaient été choisies 
parmi celles qu'emploie l'Association des consommateurs 
canadiens pour classifier les plaintes qu'elle reçoit du 
public. Les difficultés rencontrées apparaissent, par ordre 
d'importance, à la figure 2. 

Produits ou services qui posent le plus de problèmes  
à l'acheteur  

Les hommes et les femmes 'étaient quasi unanimes sur le 
choix des cinq principales catégories de problèmes : la répa-
ration des voitures, la• rénovation des maisons, l'achat d'une 
automobile et l'achat de meubles et d'appareils ménagers. 
Pour ce qui est des vêtements et chaussures, les femmes ont 
donné 4 comme •cote d'appréciation et les hommes, 13. 
L'assurance-vie vient au troisième rang pour les hommes et au 
neuvième pour les femmes. Cet écart s'explique sans doute du 
fait que les femmes décident normalement de l'achat des 
vêtements, et les hommes, de l'achat de l'assurance-vie. 

Au cours de la première série d'entrevues, on a demandé 
aux répondants de dresser une liste des difficultés qu'ils 
avaient connues relativement à l'achat de cinq produits et 
services. Les chercheurs avaient choisi les cinq catégories 
suivantes : réparation des automobiles, réparation et 
rénovation des maisons, meubles et appareils ménagers, 
vêtements et aliments. 

On s'est limité à cinq catégories pour ne pas surchar-
ger les répondants par un trop grand nombre de questions. Le 
choix des produits et services de ces catégories était fondé 
sur deux critères : premièrement, la fréquence des plaintes et 
des demandes de renseignements dont ils avaient fait l'objet, 
selon les dossiers de l'Association canadienne des consomma-
teurs et de Consommation et Corporations Canada; deuxièmement, 
l'importance des dépenses occasionnées pour l'achat de ces 
produits, d'après les données de Statistique Canada sur la 
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répartition du budget familial. Au début des entrevues, 
les répondants ont désigné quatre des cinq catégories -- 
réparation des automobiles, réparation et rénovation des 
maisons, vêtements et chaussures, meubles et appareils ména- 
gers -- comme sources principales de leurs difficultés. Leurs 
observations apparaissent à la figure 2. Bien que l'achat des 
aliments ait été classé au treizième rang par les femmes, et 
au dix-neuvième par les hommes, cette catégorie a été retenue : 
on l'a jugée essentielle à l'étude parce qu'une large part du 
budget domestique y est consacrée. 

Les listes de problèmes dressées par les répondants ont 
été obtenues par la méthode TGN. Après analyse, on en a 
dégagé une liste plus courte énumérant les principales diffi-
cultés reliées à chacune des catégories. Au cours de la 
deuxième série d'entrevues avec les mêmes groupes, on a 
demandé aux interviewés de classer par ordre d'importance, 
dans chaque catégorie, les difficultés qu'ils avaient connues. 
Au cours des deuxième et troisième séries d'entrevues, on leur 
a demandé de dire dans quelle mesure ils seraient disposés à 
payer plus cher ce qu'ils achètent pour s'épargner les ennuis 
rencontrés avant l'achat. On a analysé conjointement, d'une 
part le degré de gravité des problèmes et, d'autre part, ce 
qu'il en coûterait pour les supprimer en tenant compte des 
avantages de leur suppression. 

Pour des raisons d'ordre pratique, on a décidé d'inter-
viewer les répondants en deux groupes distincts : les hommes 
d'un côté, les fémmes de l'autre. Chaque groupe répondrait 
aux questions posées au sujet de deux catégories de produits 
et services, la cinquième catégorie faisant l'objet d'une 
entrevue avec les deux groupes réunis. Ainsi, seuls les 
hommes ont été interrogés dans le cas des problèmes reliés à 
la réparation des voitures et des maisons. Seules les femmes 
ont répondu aux questions touchant l'achat de vêtements et 
d'articles d'épicerie. Les deux groupes ont été réunis 
lorsque les questions ont porté sur les problèmes que présente 
l'achat de meubles et d'appareils ménagers. 

1. 	Statistique Canada, Dépenses des familles urbaines, 
1974. 
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Figure 2 

CLASSEMENT PAR ORDRE D'IMPORTANCE DES PROBLÈMES D'ACHAT  
'DE 24 PRODUITS OU SERVICES  

Question (entrevue 1) : Vous trouverez ci-dessous une liste 
des produits et services qui peuvent poser des problèmes lors 
de leur achat. Nous vous demandons de vous en remettre à 
votre propre expérience. Nous aimerions que vous donniez 
l'ordre d'importance, selon vous, des problèmes que pose 
l'achat des produits et des services énumérés. 

PROBLÈMES D'ACHAT PAR 
ORDRE D'IMPORTANCE* 	 PRODUITS OU SERVICES 

HOMMES 	 FEMMES  

	

2 	 1 	 Réparation d'autos 

	

4 	 2 	 Automobiles 

	

1 	 3 	 Réparation des maisons 

	

13 	 4 	 Vêtements et chaussures 

	

5 	 5 	 Meubles 

	

7 	 6 	 Appareils ménagers 

	

6 	 7 	 Logement et biens 
immobiliers 

	

8 	 8 	 Articles de divertissement 
pour la maison 

3 	 9 	 Assurance-vie 

	

9 	 10 	 Déménagement 

	

17 	 11 	 Articles de sport 

	

19 	 12 	 Produits alimentaires 

	

12 	 13 	 Matériel photographique 

	

10 	 14 	 Assurance-automobile 

	

15 	 15 	 Jouets d'enfants 

	

18 	 16 	 Articles de jardinage 

	

11 	 17 	 Services juridiques 

	

23 	 18 	 Nettoyage à sec 

	

20 	 19 	 Papeterie 

	

16 	 20 	 Services d'agence de voyage 

	

21 	 21 	 Médicaments et produits 
pharmaceutiques 

	

14 	 22 	 Bijoux 

	

22 	 23 	 Services financiers 

	

24 	 24 	 Soins personnels 

* La corrélation de l'ordre de classement était de 0,84. 
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La réparation des automobiles  

Interrogés au sujet de leurs problèmes d'entretien et 
de réparation dans ce domaine, les répondants ont Signalé 170 
sources de difficultés.  AprèS analyse, on a regroupé ces 
difficultés en six grandes catégories : 

- manque d'honnêteté (bonnes pratiques commerciales) 
de la part des garagistes proprietaires  ou 
exploitants  

- incompétence des mécaniciens . 
- non-respect des rende • -vous et des devis estimatifs 
- indifférence personnelle 4 l'égard du client 
- insuffisance des garanties 
- piètre qualité des produits 

Au cours de la deuxième série d'entrevues, on a demandé 
aux répondants de ranger ces catégories de problèmes selon 
leur gravité. Le manque d'honnêteté des garagistes et 
l'incompétence des mécaniciens viennent ail premier rang. 
Vient ensuite l'insuffisance des garantieS, puis les autres 
catégories. La même question a été posée au cours de la . 
troisième série d'entrevues, et l'ordre d'importance est 
demeuré le même. La figure 3 donne un aperçu plus détaillé 
des deux principaux problèmes : on y trouvera les réponses 
typiques des interviewés aux questions posées lors des séances 
antérieures. 

Lors des deuxième et troisième séries d'entrevues, on a 
demandé aux répondants s'ils étaient disposés à payer davan-
tage pour éviter les principaux problèmes d'entretien. Ils se 
sont dits prêts à payer de 10 à 20 % de plus à cette fin que 
le taux courant moyen. 

La réparation et la rénovation des maisons  

Interrogés au sujet des difficultés qu'ils éprouvent 
pour faire réparer ou rénover leurs maisons, les répondants  
ont mentionné 146 problèmes. On a pu déterminer, après 
analyse, cinq grandes catégories de problèmes : 
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- malhonnêteté des entrepreneurs 
- incompétence des entrepreneurs 
- indifférence pour les besoins réels du client 
- insuffisance de garanties 
- problèmes généraux de l'industrie du bâtiment 

Les répondants ont signalé trois problèmes prioritaires : 
le manque d'honnêteté des entrepreneurs, l'incompétence des 
entrepreneurs et l'indifférence des entrepreneurs à l'égard 
des clients. La figure 4 illustre par des exemples les 
déclarations des répondants relativement aux difficultés 
qu'ils ont connues pour l'une ou l'autre de ces raisons. 

L'achat de vêtements  

L'étude a permis de recueillir 190 déclarations sur les 
problèmes relatifs à l'achat de vêtements. Après analyse, on 
a relevé 32 problèmes, dont 14 au niveau des fabricants, 11 à 
celui des détaillants et 7 découlant des conditions générales  
du marché. Les quatre principaux, selon les répondants, sont 
les suivants : 

- tissus et confection de mauvaise qualité 
- manque d'uniformité des tailles 
- prix des vêtements trop élevés 
- tissus non conformes aux prétentions de qualité 

La figure 5 présente des déclarations relatives à chacun de 
ces domaines. 

Les problèmes concernant l'achat de vêtements étaient 
très diversifiés. Les quatre problèmes susmentionnés por-
taient principalement sur la qualité de la marchandise 
(confection, taille et tissu). Cependant, d'autres problèmes 
visent les employés (nombre insuffisant, inexpérience) et les 
inconvénients en magasin (nombre insuffisant de salles d'habil-
lage, retouches non comprises) de même que les pratiques com-
merciales malhonnêtes (prix trompeurs, vente sous pression). 



- 14 - 

Figure 3 

PRÉOCCUPATIONS TYPES DES CONSOMMATEURS RELATIVEMENT A. DEUX 
GRANDS PROBLEMES QUE POSE LA REPARATION DES AUTOMOBILES  

Question (entrevue 1) : D'après votre expérience, quels 
problèmes rencontre-t-on lorsque vient le moment de voir à 
l'entretien ou à la réparation d'une auto? 

Principal problème : le manque d'honnêteté des garagistes 

Déclarations typiques des consommateurs : 

- les pièces défectueuses ont-elles véritablement été 
remplacées? 

- des réparations non effectuées nous ont été facturées 
- y a-t-il vraiment lieu de faire des réparations? 
- on nous presse de faire faire d'autres réparations 
- réparations supplémentaires sans autorisation 
- remplacement de pièces non défectueuses 
- on facture plus de temps qu'il en a réellement fallu 
pour faire les réparations 

- on a posé des pièces usagées au même prix que des 
neuves 

- travail d'apprenti rémunéré selon le tarif applicable 
aux gens du métier 

Principal problème : l'incompétence des mécaniciens 

Déclarations typiques des consommateurs : 

- il faut retourner au garage à cause de réparations 
incomplètes 

- le service d'entretien a négligé d'effectuer les 
petites réparations exigées 

- difficulté à trouver un bon mécanicien en mesure de 
déceler les problèmes 

- incapacité, découlant d'un manque de connaissances ou 
d'aptitudes,.à identifier et à corriger les petits 
défauts 

- incompétence inouie des employés des stations-service 
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Figure 4 

PRÉOCCUPATIONS TYPES DES CONSOMMATEURS RELATIVEMENT À  
TROIS GRANDS PROBLEMES QUE POSENT LA RENOVATION DES MAISONS  

Question (entrevue 1) : Songez aux difficultés que vous avez 
eues à trouver un entrepreneur (ou homme de métier) pour faire 
réparer ou rénover votre maison. 

Problème principal : le manque d'honnêteté de l'entrepreneur 

Déclarations typiques des consommateurs : 

- il faut constamment surveiller le déroulement des 
travaux pour s'assurer qu'ils sont bien faits 

- pièces et matériaux de piètre qualité en remplacement 
de produits de haute qualité 

- l'entrepreneur tente d'effectuer plus de réparations 
qu'il n'en faut 

- temps facturé supérieur au temps effectivement consacré 
au travail 

Problème principal : l'incompétence des entrepreneurs 

Déclarations typiques des consommateurs : 

- difficulté à trouver un entrepreneur compétent qui 
s'intéresse à son travail 

- incompétence et malhonnêteté des gens du métier 
- entrepreneur compétent difficile à trouver 
- ignorance des techniques de construction convenables 

Problème principal : l'entrepreneur néglige les intérêts du 
client 

Déclarations typiques des consommateurs : 

- le travail n'est pas entrepris ou terminé à la date 
promise 

- le travail prend plus de temps qu'il n'était prévu 
- non-respect de la date fixée pour l'achèvement des 

travaux 
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Figure 5 

PRÉOCCUPATIONS TYPES DES CONSOMMATEURS  
RELATIVEMENT A L'ACHAT DES VETEMENTS  

Question (entrevue 1) : Dressez une liste des problèmes qui se 
sont posés lors de l'achat de vêtements pour vous ou votre 
famille. 

Problème principal : tissus et confection de mauvaise qualité 

Déclarations typiques des consommateurs : 

- couture, bordure et fil de mauvaise qualité 
- confection de mauvaise qualité, fil en nylon de 
mauvaise qualité 

- couture de mauvaise qualité, fil invisible, 
boutonnières de mauvaise qualité 

Problème principal : manque d'uniformité des tailles 

Déclarations typiques des consommateurs : 

- tailles inadéquates, nombre insuffisant de tailles 
standard, tant pour les adultes que pour les enfants 

- manque d'uniformité des tailles tant pour les vêtements 
d'adultes que pour ceux des enfants 

- aucune uniformité des tailles 

Problème principal : prix des vêtements trop élevé 

Déclarations typiques des consommateurs : 

- le prix des vêtements est trop élevé 
- il y a trop de chaussures importées à prix élevé 
- prix élevé des vêtements en raison des politiques 

tarifaires 

Problème principal : tissus non conformes aux prétentions de 
qualité 

Déclarations typiques des consommateurs : 

- rétrécissement des tissus "irrétrécissables" 
- vêtements qui rétrécissent, qui déteignent ou perdent 
de leur couleur 
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Au cours des deuxième et troisième entrevues, les 
répondants devaient indiquer l'importance relative de chacun 
de ces problèmes. Il en est ressorti que les consommateurs 
accordent à peu près deux fois plus d'importance à la qualité 
des marchandises qu'à toute autre considération (personnel, 
inconvénients en magasin et pratiques malhonnêtes). Ces 
résultats semblent correspondre à ceux des quatre principaux 
problèmes énumérés au préalable : une insatisfaction générale 
à l'égard de la qualité et de la confection des produits. 

L'achat d'articles_d'épicerie  

Une liste des 227 problèmes a été établie à la suite de 
la série initiale d'entrevues. Bien que les problèmes dans 
cette catégorie soient plus nombreux que dans toute autre, on 
s'entend généralement moins sur la gravité de chacun. On a 
constaté ainsi (voir la figure 2) que, par comparaison avec la 
plupart des catégories de produits et services, l'alimentation 
posait peu de problèmes. 

On a classé les 227 problèmes signalés en 45 catégo-
ries. Étant donné que les répondants n'étaient pas d'accord 
sur l'ordre de priorité des problèmes, on a dressé dans la 
figure 6 une liste plus longue des principales difficultés que 
ce n'eût été le cas autrement. 

L'achat de meubles et d'appareils ménagers  

Les questions sur ce sujet ont été posées à la fois aux 
hommes et aux femmes. Les hommes ont signalé 149 problèmes et 
les femmes, 138. Il en ressort une liste de 24 principaux 
pour les hommes et de 22 pour les femmes. Les deux groupes 
réunis ont toutefois désigné quatre aspects de première 
importance : 

- mauvaise fabrication 
- difficulté à juger la qualité du produit 
- ignorance des vendeurs 
- usure trop rapide des produits 

La figure 7 présente les déclarations typiques des répondants 
sur chacun des problèmes. Outre les quatre problèmes susmen-
tionnés, les hommes ont dénoncé la publicité trompeuse et les 
femmes, le manque de renseignements sur les produits comme 
étant des problèmes sérieux. 



Figure 6 

PRÉOCCUPATIONS TYPES DES CONSOMMATEURS RELATIVEMENT  
A L'ACHAT D'ARTICLES D'EPICERIE  

Question (entrevue 1) : Dressez une liste des problèmes qui se 
sont posés lors de l'achat d'articles d'épicerie (aliments, 
savons, serviettes, etc.). 

PRINCIPAUX PROBLÈMES - 
ORDRE D'IMPORTANCE 	 ARTICLES D'ÉPICERIE  

1 	 Prix élevé des marchandises 
2 	 Viande et denrées de mauvaise qualité 
3 	 Absence de prix unitaires 
4 	 Mauvais emballage (inconvénient pour 

le consommateur 
5 	 Vente d'aliments déjà congelés 

	

6 	 Variation de prix d'un magasin à 
l'autre 

7 	 Produits non étiquetés pour ce qui 
est du contenu, de la catégorie, 
de la qualité et de l'origine 

	

8 	 Durée trop courte et code standard 
inexistant pour les produits 
périssables 

9 	 Artifices utilisés pour l'emballage 
de la viande 

	

10 	 Emballage trompeur d'articles 

	

11 	 Articles ne portant pas de prix ou 
dont le prix indiqué est inexact 

	

12 	 Manque de marchandises en réserve 

	

13 	 Produits locaux moins chers ailleurs 

	

14 	 Longue attente au comptoir-caisse 

	

15 	 Les détaillants augmentent les prix 
rapidement (selon les conditions 
du marché), mais ils les baissent 
lentement 

	

16 	 Mesures hygiéniques insuffisantes 
en magasin 

	

17 	 Les clients désirent un plus grand 
choix de marques 

	

18 	 Facture trop élevée en raison 
d'erreurs 

	

19 	 Trop de sucreries 

	

20 	 Publicité trompeuse en ce qui a trait 
au coût et à la qualité 

	

21 	 Étalage dans les allées 

	

22 	 Les articles annoncés ne sont pas 
disponibles 

	

23 	 Les bons et primes ne servent à rien 

	

24 	 Produits pré-emballés 

	

25 	 Produits décongelés à cause de la 
mauvaise 9ualité des appareils 
de réfrigeration 
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Figure 7 

PRÉOCCUPATIONS TYPES DES CONSOMMATEURS RELATIVEMENT  
A L'ACHAT DE MEUBLES ET D'APPAREILS MENAGERS  

Question (entrevue 1) : Songez aux problèmes que vous a posés 
l'achat des gros meubles et articles ménagers (cuisinière, 
divan, télévision, etc.).  •Dressez-en une liste. 

Problème principal : fabrication et matériaux de mauvaise 
qualité 

Déclarations typiques des consommateurs : 

- mauvaise qualité des tissus servant à recouvrir les 
meubles neufs 

- fabrication et matériaux de mauvaise qualité à la 
fois pour les meubles et les appareils ménagers - 
difficile à déceler à l'achat 

Problème principal : difficulté à juger la qualité du produit 

Déclarations typiques des consommateurs : 

- fiche technique difficile à comprendre et à faire 
correspondre au prix et à la qualité 

- choix difficile en raison de la multitude des marques 

Problème principal : l'ignorance des vendeurs 

Déclarations typiques des consommateurs : 

- la plupart des vendeurs connaissent très peu la 
qualité des produits et ne peuvent être utiles 

- les vendeurs ne sont pas suffisamment renseignés sur 
les produits qu'ils vendent 

Problème principal : l'usure rapide des produits 

Déclarations typiques des consommateurs : 

- les produits ne durent pas et les pièces de 
remplacement sont rares 

- l'obsolescence prédéterminée des biens nous oblige à 
en acheter plus souvent 
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Au cours des deuxième et troisième séries d'entrevues, 
on a prié les répondants de déterminer l'importance relative à 
leurs yeux de chacune des caractéristiques des magasins de 
détail. Il ressort de leurs observations que les consomma-
teurs préfèrent acheter au détail dans les magasins qui four-
nissent un service après vente fiable (livraison rapide et 
service de garantie assuré) et qui ont une réputation de 
probité (publicité honnête et personnel soucieux de bien 
servir le client). Le manque de connaissances des vendeurs et 
les renseignements imprimés sur les produits n'ont pas autant 
d'importance. En fait, les répondants estimaient la qualité 
du service et l'honnêteté du marchand aussi importantes que le 
prix de sa marchandise. En d'autres termes, les consommateurs 
sont disposés à payer de 10 à 20 % de plus pour s'assurer que 
le service sera efficace et que le magasin traitera honnête-
ment avec eux. Il convient de souligner qu'il s'agit là de 
conclusions générales. Il est évident qu'aux yeux de cer-
tains, c'est le prix qui importe le plus, tandis que pour 
d'autres, c'est le service. 



CHAPITRE III  

À LA RECHERCHE DE  MESURES PROPRES À RÉSOUDRE 
LES PROBLÈMES RENCONTRÉS AVANT L'ACHAT 

On examine ici les deux parties de l'étude consacrées 
au choix des diverses recommandations qui visent à résoudre 
les problèmes rencontrés avant l'achat. Au cours des deuxième 
et troisième entrevues, on a demandé aux consommateurs de 
recommander des solutions possibles, puis d'en indiquer 
l'ordre de priorité. Au cours de la séance sur l'analyse des 
répercussions, on a également demandé à des fonctionnaires 
spécialistes en matière de consommation de présenter leurs 
solutions. Les deux groupes de solutions sont étudiés ci-
après. 

Les recommandations..des.consommateurs 

Au cours de la deuxième série d'entrevues, les 
répondants devaient proposer des solutions aux principaux 
problèmes que l'on trouve dans chaque catégorie de produits ou 
services. Un ensemble de 186 propositions ont été recueil-
lies. Après analyse, on en a retenu 24, qui se rangeaient 
dans cinq catégories générales : 

- moyens accrus des programmes existants 
- lois supplémentaires sur le commerce 
- programmes d'éducation à l'intention des 
consommateurs 

- programmes d'information à l'intention des 
consommateurs 

- mesures particulières concernant la réparation 
des automobiles 

Une liste des 24 mesures recommandées apparaît à la 
figure 8. Après examen, on a constaté qu'il y avait en gros 
une série de mesures visant à protéger le consommateur (lois, 
contrôles, réglementation) et une deuxième série visant à 
aider le consommateur à se protéger lui-même (éducation, 
information). L'étape suivante consistait à évaluer l'ordre 
de priorité accordé par les consommateurs. 



Figure 8 

MOYENS PROPOSÉS.FAR LES CONSOMMATEURS POUR  
RÉSOUDRE LES PROBLEMES RENCONTRES AVANT L'ACHAT  

Type 1 : Moyens. accrus des programmes actuels  

- augmentation du nombre de bureaux pouvant recevoir les plaintes des 
consommateurs et y donner suite 

- octroi de subventions aux organismes de protection des consommateurs 
- peines plus sévères pour entreprises coupables de pratiques malhonnêtes 
et exposition des faits au grand public 

- contrôle plus rigide des pratiques et de la publicité des entreprises 
- accès plus facile aux tribunaux pour les consommateurs désireux d'y 

recourir 

Type 2 : Lois supplémentaires sur le commerce  

- lois visant à normaliser et à restreindre le nombre de modèles de 
produits 

- lois visant à exiger des renseignements uniformes sur la fabrication, 
le rendement et l'entretien des produits 

- lois exigeant que les vendeurs possèdent un niveau minimal de connaissances 
- lois exigeant que les fabricants et détaillants rencontrent les normes 
minimales de qualité 

- lois exigeant que les fabricants et détaillants fournissent un niveau 
minimal de garantie et de services après vente 

- lois visant à créer un organisme gouvernemental chargé de contrôler les 
prix au détail des produits et services de consommation 

- modification des lois concernant les tarifs en vigueur et les contrôles 
des importations pour réduire les prix à la consommation 

Type 3 : Proytatmes d'éducation à l'intention des consommateurs  

- programmes de consommation mis sur pied dans les écoles secondaires et 
parrainés per l'État 

- programmes parrainés par l'État présentés à la télévision, à la radio, 
dans les journaux pouf aider les consommateurs à faire des achats judicieux 

- programmes subventionnés de formation de la main-d'oeuvre pour assurer 
l'emploi de vendeurs plus compétents 

Type 4 : Programmes d'information à l'intention des consommateurs  

- un centre d'essais national indépendant, parrainé par l'État, chargé 
d'évaluer les produits et de fournir des renseignements permettant aux 
consommateurs de comparer les marques 

- programmes visant à réunir et à diffuser l'information en ce qui a trait 
a la satisfaction et l'insatisfaction des consommateurs à l'égard des 
produits et services 

- programmes visant à réunir et à diffuser l'information en ce qui a trait 
a la satisfaction et l'insatisfaction des consommateurs à l'égard des 
détaillants et garagistes, etc. 

- kiosques dans les principaux centres commerciaux pour permettre aux 
consommateurs de comparer les produits ou les magasins . 

- publication régulière de rapports d'essais dans les journaux régionaux, 
parrainés par l'État, et permettant de comparer diverses marques de 
produits de consommation 

Type 5 : Mesures particulières concernant la réparation des automobiles  

- lois exigeant que tous les garagistes offrent un minimum de garantie, 
des prix honnêtes et retiennent les services de mécaniciens compétents 

- mise sur pied de centres d'essais régionaux pour automobiles en vue 
d'informer les propriétaires des réparations et de l'entretien à effectuer 

- programmes subventionnés de formation de la main-d'oeuvre visant à produire 
plus de mécaniciens et à améliorer leur compétence 

- cours sur l'entretien des automobiles, parrainés par l'État, visant à aider 
les propriétaires à mieux comprendre le fonctionnement et l'entretien de 
leur voiture 



Figure 9 

MOYENS PROPOSÉS PAR LES CONSOMMATEURS POUR RÉSOUDRE LES PROBLÈMES  
RENCONTRES AVANT L'ACHAT, SELON LEUR DEGRE D'IMPORTANCE  

MESURES 

POURCENTAGE DES 
CONSOMMATEURS 

DEGRÉ D'IMPORTANCE* QUI JUGENT CES 
MESURES IMPOR- 

FEMMES 	HOMMES TANTES 

Moyens accrus des programmes actuels 
- augmentation du nombre de 
bureaux de plaintes 	 1,3 	0,9 	 17 

- octroi de subventions aux orga- 
nismes de protection des con- 
sommateurs 	 1,1 	0,9 	 23 

- peines plus rigides dans le cas 
de pratiques malhonnêtes 	 1,7 	1,6 	 50 

- réglementation plus rigide 
- des entreprises 	 1,4 	1,0 	 19 
- accès plus facile aux tribunaux 	 1,2 	 15 

Lois supplémentaires sur le commerce 
- normaliser et restreindre les 
modèles 	 0,5 	0,2 	 7 

- exiger des renseignements 
uniformes 	 1,6 	1,5 	 26 

- exiger des vendeurs compétents 	0,7 	0;5 	 6 
- exigences en matière de qualité 

des produits. 	 1,7 	1,6 	 39 
- exigences en matière de garan- 

tie et d'entretien 	 1,6 	1,4 	 36 
- contrôle des prix de détail 	0,7 	0,2 	 17 
- réduction des restrictions 

. à l'importation 	 0,6 	0,4 	 8 

Programmes d'éducation destinés 
aux consommateurs 
- à l'intention des étudiants 
d'école secondaire 	 1,1 1,1 	 28 

- par la voie de la télévision, 
de la radio, des journaux 	 1,1 	1,0 	 15 

- formation des vendeurs 	 0,6 	0,4 	 6 

Programmes d'information destinés 
aux consommateurs 
- centre d'essais national 	 0,9 	12 	 19 
- renseignements sur le rendement 
des produits 	 0,6 	0,7 	 6 

- renseignements sut le rendement 
des détaillants 	 0,9 	0,6 	 6 
kiosques d'information dans 
les centres commerciaux 	 0,7 	0,2 	 8 

- diffusion dans les journaux des 
résultats des tests 	 1,1 	1,1 	 18 

Réparation d'automobiles 
- exigences en matière de 

permis d'exploitation de garage 	1,6 	1,4 	 27 
- centres d'essais régionaux 

pour automobiles 	 1,1 	0,5 	 12 
- formation des mécaniciens 	 0,9 	0,9 	 9 
- cours destinés aux proprié- 

taires d'automobiles 	 0,4 	0,5 	 4 

* Pour décider du degré-  d'importance, on a demandé aux répondants de 
penser faisabilité, coût relatif et nombre de personnes qui en bénéfi-
cieraient. La marque est la suivante : très utile (+2), assez utile 
(+1), plutôt inutile (-1), et très inutile (-2). 
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Mesures que les consommateurs semblent préférer  

Au cours de la dernière série d'entrevues, on a 
proposé aux consommateurs une liste de 24 mesures possibles. 
On leur a tout d'abord demandé de les examiner des points de 
vue de leur faisabilité, de leur coût relatif et du nombre de 
personnes 9ui en bénéficieraient, puis de les classer en 
quatre categories : extrêmement utiles, assez utiles, plutôt 
inutiles et tout à fait inutiles. La figure 9 donne le degré 
d'importance moyen assigné aux diverses mesures par les hommes 
et les femmes, ainsi que le pourcentage de répondants qui ont 
jugé chaque mesure assez utile ou extrêmement utile. 

Tant les hommes que les femmes ont jugé 10 de ces 
mesures plus qu'"assez utiles". Ces mesures ainsi que les 14 
autres sont énumérées séparément ci-dessous : 

10 mesures jugées plus 
qu'"assez utiles" par les 	14 mesures jugées moins 
hommes et les femmes 	 utiles 

* peines plus sévères pour 
pratiques malhonnêtes 

- réglementation plus grande 
des entreprises 

- accès plus facile aux 
tribunaux 

* obligation de fournir cer-
tains renseignements de 
base 

* exigences en matière de 
qualité des produits 

* exigences en matière de 
garantie et d'entretien 

* éducation du consommateur 
à l'école secondaire 

- éducation du consommateur 
par la voie des media 

- diffusion des résultats 
des tests dans les journaux 

* exigences en matière de 
permis d'exploitation des 
garagistes 

- augmentation du nombre de 
bureaux de plaintes 

- octroi de subventions aux 
organismes de protection 
des consommateurs 

- normalisation et restric-
tion des modèles 

- contrôle de la compétence 
des vendeurs 

- contrôle des prix au détail 
- réduction des restrictions 

à l'importation 
- formation destinée aux 

vendeurs 
- centre d'essais national 
- renseignements sur le 

rendement des produits 
- kiosques d'information dans 

les centres commerciaux 
- centres d'essais régionaux 

pour automobiles 
- formation des mécaniciens 
- cours sur l'entretien des 

automobiles à l'intention 
des propriétaires 

- renseignements sur le 
rendement des détaillants 

* Plus de 25 % des gens interrogés considéraient ces mesures 
comme prioritaires. 
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Il convient de noter que sept des dix mesures souhai-
tées portaient sur les exigences et contrôles légaux tandis 
que la plupart des mesures jugées moins utiles concernaient 
l'information et l'autodéfense des consommateurs. 

La réparation des automobiles  

Comme l'indique la figure 2, la réparation d'autos 
figurent au nombre des achats qui posent le plus de problèmes 
aux consommateurs. Ces derniers ont clairement exprimé leur 
mécontentement à ce sujet au cours des entrevues. C'est 
pourquoi on a insisté sur la recherche de mesures possibles en 
vue de corriger cette situation. 

Les 24 mesures mentionnées dans la dernière section 
étaient assez générales en ce sens que chacune pouvait se 
rapporter à un certain nombre de secteurs de produits ou 
services. Le volume 1 du rapport principal comprend également 
une liste des mesures dont les consommateurs recommandent 
l'adoption pour résoudre les problèmes de réparation d'autos. 
L'analyse de cette liste a permis d'établir la figure 10. Il 
s'agit d'une figure assez complète où sont énumérées des 
mesures à prendre relativement à l'établissement de normes, au 
contrôle et aux sanctions, à la formation des mécaniciens, aux 
tâches de l'ombudsman et aux tests d'automobiles. Il convient 
toutefois de noter que les consommateurs souhaiteraient une 
intervention gouvernementale, qui accorderait priorité aux 
normes prescrites par la loi, à la surveillance et à 
l'application des règlements. 

Comme nous l'avons dit plus tôt, environ 18 spécia-
listes en consommation de Consommation et Corporations Canada 
ont assisté à une séance d'analyse des résultats. On a pu 
ainsi dresser une liste de 19 mesures (voir la figure 11) 
propres à corriger la situation dans le domaine de la répa-
ration des automobiles. Après avoir discuté longuement des 
avantages-coûts que peut entraîner l'adoption des diverses 
mesures, chaque participant a fait valoir l'importance qu'il 
assignait à chaque mesure. Les cinq mesures suivantes ont été 
jugées prioritaires : 

- favoriser la création d'associations de commerçants 
de l'automobile (pour établir des normes) 
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- se servir de voitures trafiquées pour vérifier, 
dans le cadre d'inspections, l'honnêteté des 
garagistes 

- encourager les consommateurs à formuler des 
demandes de renseignements et des plaintes en 
recourant au Bureau d'éthique commerciale et 
autres groupes semblables 

- diffuser les noms des services de réparation qui 
ont été malhonnêtes 

- centres de vérification 

Comme on l'a déjà souligné, les consommateurs désirent 
plus de règlements tandis que les fonctionnaires spécialistes, 
d'après les cinq choix qu'ils ont faits, s'en tiennent à 
d'autres méthodes.  Les chercheurs en ont déduit que les 
consommateurs tentaient de trouver une "voie facile" et que, 
par conséquent, ils s'en remettaient entièrement à l'État. De 
plus, les consommateurs semblent quelque peu naïfs de croire 
qu'il suffit de "passer une loi" pour résoudre facilement tous 
les problèmes. 

D'autre part, pour ce qui est des séances d'analyse de 
l'application, les chercheurs estiment que les spécialistes de 
l'Etat ont fourni sur les mesures possibles des évaluations 
fondées sur l'expérience. Ici, les propositions finales ont 
été faites en fonction d'une étude approfondie des avantages-
coûts et des chances de succès. 



Figure 10 

TABLEAU DES PROPOSITIONS DES CONSOMMATEURS POUR RÉSOUDRE LES  
PROBLEMES EN MATIERE DE REPARATION DES AUTOMOBILES  

Mesures 
Mesures prises par les 
associations de commerce 

Mesures prises par les. groupes 	Mesures prises par les 
de protection des consommateurs 	gouvernements 

1. Établissement de normes 
- pratiques d'établissement 
des prix 

- competence des mécaniciens 
- contrats uniformes 
- mode de préparation des 
devis 

- considération à l'endroit 
du client 

- accréditation professionnelle 	- accréditation des associations - réglementation en 
(certificat affiché dans le 	de propriétaires (certificat 	matière de permis 
garage) 	 affiché dans• le garage) 	 d'exploitation 

2. Contrôle et sanctions 
- dossiers sur la satis- 

faction des clients 
- utilisation de 

"voitures trafiquées" 

3. Formation des mécaniciens 

A. Ombudsman 
- réception des plaintes 
- enquetes ultérieures 
- pressions exercées pour 
obtenir satisfaction 

- poursuites devant les 
tribunaux 

- publication des résultats 
au grand public 

5. Tests 
- vérifications 
- évaluation des coûts de 

réparation 

- retrait de l'accréditation 

- programme pour apprentis 

- service d'ombudsman parrainé 
par le secteur privé 

- retrait de l'accréditation 

- association des propriétaires 
parrainée par l'ombudsman 

- amendes 
- annulation du permis 

- programme de formation 
de la main-d'oeuvre 

- service d'ombudsman 
parrainé par le 
gouvernement 

- tests parrainés per 
le gouvernement 

- tests• parrainés par le secteur - tests parrainés par l'asso-
privé 	 ciation des propriétaires 



Figure 11 

PROPOSITIONS FAITES PAR LES FONCTIONNAIRES POUR RÉSOUDRE  
LES PROBLEMES QUE POSE LA REPARATION DES AUTOMOBILES  

A. Publication, sous forme d'articles, du nom des garages 
qui ont été malhonnêtes. 

B. Trafiquer des véhicules pour vérifier l'honnêteté des 
garagistes. 

C. Encourager les consommateurs à formuler des demandes de 
renseignements et des plaintes au Bureau d'éthique 
commerciale et autres groupes semblables. 

D. Renseigner les consommateurs sur les pratiques commer-
ciales inacceptables dont ils devraient se méfier (par 
exemple, travail non commandé). 

E. Informer le "marché" des occasions qui s'offrent à lui en 
raison du degré actuel d'insatisfaction des consommateurs. 

F. Examiner les contraintes du marché (accès limité). 

G. Contrôle et réglementation plus rigides des services de 
réparation et application plus stricte de la loi. 

H. Favoriser la mise sur pied d'associations de commerçants 
(pour fixer des normes). 

I. Renseigner les consommateurs sur le rôle du Bureau 
d'éthique commerciale et des associations commerciales. 

J. Plus d'autoréglementation au niveau du secteur privé.. 

K. Renseigner les consommateurs sur la façon de faire un "bon 
achat" (comment se plaindre, comment un véhicule fonction-
ne). 

L. Centres de vérification. 

M. Encourager les consommateurs à recourir davantage aux 
cours des petites créances. 

N. Obliger les garagistes à afficher le prix de leurs pièces, 
de la main-d'oeuvre et le temps prévu pour différents 
types de réparation. 

O. Obliger les garagistes à conserver les pièces qui ont été 
remplacées. 

P. Simplifier la conception des automobiles. 

Encourager ou subventionner les groupes de protection des 
consommateurs (par exemple l'APA). 

R. Faciliter la possibilité d'intenter des poursuites 
collectives. 

S. Encourager les commerçants à faire preuve d'honnêteté (par 
exemple, le mécanicien signe la fiche de travail pour que 
le consommateur sache qui a effectué les réparations). 

Q.  



CHAPITRE IV 

CONCLUSIONS 

Dans les -premières sections du rapport, nous avons 
voulu faire ressortir les principaux résultats d'une étude 
approfondie des problèmes qui se posent à l'acheteur. Dans 
cette dernière section nous nous proposons d'étudier tout 
d'abord les conclusions qui figurent dans le volume 1 du 
rapport principal et, en deuxième lieu, celles qui sont tirées 
de la séance d'analyse des résultats et des discussions avec 
les personnes qui ont examiné les résultats de notre 
recherche. 

Conclusions antérieures  

Plus tôt dans cette étude, nous avons formulé six 
conclusions : elles se fondaient sur la collecte et l'analyse 
des données que nous avions tirées de nos entrevues avec des 
consommateurs. Le volume 1 du rapport comprend un examen de 
ces conclusions. Nous les reprenons ci-dessous : 

- Les consommateurs ont pu identifier les domaines 
où ils se heurtent à des difficultés. Mieux encore, 
ils ont clairement défini les problèmes particuliers 
qui les troublent le plus dans chaque catégorie de 
produits ou de services. 

- Le consommateur, sur le plan individuel, éprouve 
beaucoup de difficultés à déterminer quelles 
mesures, à ses yeux, seraient les plus efficaces 
pour redresser la situation dont il se plaint. 

- La présente étude a permis aux consommateurs de 
communiquer leurs préoccupations au gouvernement. 
Elles doivent être transmises aux fabricants et 
détaillants qui fournissent les biens et services de 
consommation. 

- Les résultats indiquent que les consommateurs de 
toutes les régions du Canada s'entendent sur les 
catégories de produits ou de services qui présentent 
le plus de difficultés pour eux. 
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- Il est évident que les consommateurs se sentent 
extrêmement lésés en raison de leur impuissance à 
obtenir ce qui, d'après eux, serait un service 
d'entretien de leurs voitures à la fois fiable et 
satisfaisant. 

- L'approche à trois étapes et le recours à la TGN ont 
permis aux consommateurs d'exprimer ouvertement leurs 
problèmes. 

Nous recommandons aux lecteurs désireux d'en savoir 
davantage de consulter le rapport antérieur. Les sections qui 
suivent expliquent ces conclusions en détail, et en abordent 
d'autres qui sont ressorties lors de la séance d'analyse des 
résultats. 

Observations générales sur les problèmes d'achat qui  
caractérisent certains types de produits et de services  

Comme cette recherche a porté seulement sur cinq 
produits ou services, il est évident qu'il faut faire preuve 
de prudence. Il est cependant possible d'établir une 
structure qui permette de relever des différences entre telle 
ou telle catégorie de produits ou de services et telle ou 
telle autre. A la figure 12, les cinq catégories choisies 
sont regroupées sous quatre rubriques : 

1) Petités dépenses : biens consommables (articles 
d'épicerie); 

2) Dépenses modérées : biens semi-durables 
(vêtements); 

3) Grosses dépenses : biens durables (meubles et 
appareils ménagers); 

4) Dépenses modérées à grosses dépenses : services 
(réparation et rénovation des maisons, répara-
tion et entretien des autos). 

L'analyse de la figure 12, jointe à l'examen des 
données sur les problèmes rencontrés avant l'achat, permet de 
distinguer les petites dépenses fréquentes (pour les aliments 
et les vêtements) des grosses dépenses moins fréquentes 
(meubles, réparation d'autos et de maisons). Pour siffiplifier 
la chose, nous allons parler de "petites" et de "grosses" 
dépenses. Les différences entre ces deux types de produits et 
de services s'établissent comme suit : 
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- Il semble que les préoccupations du consommateur  
quant à la qualité de ce qu'il achète (face au fabri-
cant) soient normales dans le cas des petites dépen-
ses, mais très sérieuses dans le cas des grosses; 

- Il semble que le consommateur ait peu de mal à juger  
de la valeur reçue en contrepartie de ses petites 
dépenses, mais qu'il éprouve de grandes difficultés à 
en juger dans le cas des dépenses importantes; 

- Les inquiétudes du consommateur en ce qui a trait aux 
conseils et au service dispensés par le détaillant ne 
semblent pas sérieuses s'il s'agit de petites 
dépenses, mais elles le sont s'il s'agit de dépenses 
importantes; 

- Dans le cas de petits achats, ce sont les questions 
de fabrication qui comptent, tandis que, dans le cas 
des achats importants, la qualité des produits et le 
comportement du détaillant préoccupent avant tout 
le consommateur. 

En résumé, il se dégage de ces observations une rela-
tion constante de cause à effet. L'incertitude du consomma-
teur grandit à mesure que la dépense augmente et que diminue 
la fréquence d'achat du produit ou du service. L'incertitude 
porte sur la qualité des produits et sur les problèmes con-
nexes qui se posent lorsqu'il tente de déterminer s'il en aura 
pour son argent en faisant tel ou tel achat. Le consommateur 
se sent en outre de plus en plus contraint de s'en remettre 
à l'information et aux conseils du détaillant. Cette dépen-
dance ne fait qu'aggraver les préoccupations du consommateur 
vis-à-vis du détaillant, et, à leur tour, ces inquiétudes le 
portent à demander que l'intervention de l'Etat soit essen- 
tiellement dirigée vers les détaillants. 

Les consommateurs désirent-ils une intervention gouverne-
mentale plus grande?  

La réponse superficielle à cette question est oui. 
Oui, ils demandent plus de contrôle et de règlements. Cepen-
dant, une analyse plus minutieuse de leurs sentiments donne à 
penser que leur attitude est fondamentalement celle-ci : ils 
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sont nettement insatisfaits de certains aspects de leur 
expérience à la recherche d'un produit ou d'un service et ils 
désirent fermement que la situation s'améliore. 

Nous sommes d'avis que les consommateurs sont surtout 
insatisfaits des services qui occasionnent de grandes dépen-
ses. "Où trouverai-je un représentant honnête et compétent en 
qui je puisse avoir confiance?" 

Les consommateurs expriment également leur méconte-
ntement à l'égard des produits qui occasionnent de grandes 
dépenses; ils insistent toutefois moins sur cette question. 
Leurs demandes pourraient se formuler comme suit : "Comment 
choisir parmi cette gamme de produits celui qui me convient et 
qui constitue un achat judicieux?" De plus, l'analyse des 
réponses des consommateurs révèle que beaucoup désirent la 
collaboration du détaillant : "Comment rallier à ma cause un 
détaillant qui me fournisse de bons produits et de bons 
conseils?". 

Revenons-en maintenant à la question initiale. : Les 
consommateurs désirent-ils une intervention gouvernementale 
plus grande? Peut-être n'est-ce pas là ce qu'ils désirent le 
plus, mais vu leur insatisfaction profonde et leur apparente 
conviction que "c'est toujours la même chose", ils n'ont que 
l'option de se tourner vers leurs gouvernements. 

Cadre de l'intervention de l'État : priorités des  
consommateurs  

DanS les deux sections précédentes, il a été question, 
d'une part, des problèmes généraux qui se posent selon les 
types de produits et de services et, d'autre part, de 
l'intérêt que portent les consommateurs à l'intervention de 
l'État. La présente section résume, pour chaque produit et 
service, les mesures d'intervention que les consommateurs 
jugent prioritaires. 

Comme le montre la figure 13, pour ce qui est des 
problèmes relatifs à l'achat des produits alimentaires, on 
réclame uniquement la normalisation de l'information sur le 
contenu. Pour ce qui est des vêtements, les points priori-
taires sont : les normes de qualité des produits et les 
exigences en matière de renseignements sur les produits. Les 
deux priorités visent le fabricant. Pour ce qui est des 
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meubles et appareils ménagers, on réclame, encore là, plus de 
normes et d'information. En outre, les consommateurs pensent 
que les fabricants et les détaillants devraient être tenus 
d'offrir des garanties et du service, et que ces derniers 
devraient être passibles de sanctions plus sévères dans les 
cas de pratiques commerciales et publicitaires malhonnêtes. 
Enfin, pour ce qui est des réparations (automobiles et 
maisons), les mesures de l'État devraient viser essentielle-
ment les détaillants. Les consommateurs jugent nécessaire 
l'imposition de sanctions plus sévères dans les cas de prati-
ques malhonnêtes, du non-respect des garanties et d'exigences 
en matière de permis d'exploitation touchant plusieurs 
secteurs problemes. Le chapitre III de ce rapport fournit 
plus de détails sur les mesures gouvernementales que le 
consommateur juge prioritaires. 

Conséquences pour les fabricants et les détaillants  

Deux types de recommandations de notre étude s'adres-
sent aux fournisseurs de produits et de services. A un niveau 
très précis, les fournisseurs de cinq produits et services 
(articles d'épicerie, vêtements, meubles et appareils ména-
gers, réparation d'autos et de maisons) peuvent examiner en 
détail les problèmes et recommandations des consommateurs. 
Les rapports de base pour chacun des produits et des services 
apparaissent à la figure 14. L'analyse de ces réponses des 
consommateurs fournit l'occasion de se pencher sur les pra-
tiques commerciales que les consommateurs jugeront extrêmement 
souhaitables. Par exemple, pour ce qui est de la vente au 
détail des meubles et appareils ménagers, il est évident que 
beaucoup de consommateurs seraient portés à acheter dans un 
magasin jouissant d'une bonne réputation au niveau de l'infor-
mation et du personnel de vente. Les détaillants qui sont en 
mesure de faire comprendre les différences entre les produits 
et qui manifestent un véritable souci de l'intérêt du consom-
mateur se comportent de manière à attirer chez eux une large 
clientèle. 

Autre exemple : les garagistes-exploitants doivent 
reconnaître que la plupart des consommateurs continuent de 
juger fort suspects la qualité et le coût de la réparation des 
automobiles. Les consommateurs ont l'impression que les 
mécaniciens ne savent pas ce qu'ils font, que les réparations 
ne sont pas vraiment boutes nécessaires et que les coûts sont 
excessifs. Il est évident que, pour remédier à la situation, 
il faut à tout prix recourir à une stratégie de commerciali-
sation qui tienne compte de ces sentiments. 
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Figure 12 

peoBamEs PAR TYpE DE PRODUITS OU DE SERVICES  

Type de produits ou de services 
Nature des problèmes d'achat 
soulevés par les consommateurs 

- Articles d'épicerie 
- petites dépenses 
- biens consommables 

- beaucoup de petits inconvénients 
touchant les services de vente 
au détail et les produits 
- on s'entend peu sur les 

problèmes auxquels on doit 
accorder la priorité 

- Vêtements 
- dépenses modérées 
- biens semi-durables 

- plusieurs préoccupations impor- 
tantes au sujet des produits 
- confection 
- tissu 
- tailles non uniformes 

- Meubles et appareils ménagers 
- grosses dépenses 
- principaux biens durables  

- plusieurs préoccupations impor-
tantes au sujet des services de 
vente au détail et des produits 
- fabrication, produits qui ne 
durent pas 

- vendeurs non renseignés 
- difficultés de juger de la 

qualité des produits 

- Réparation et entretien des 
automobiles, réparation et 
rénovation des maisons 
- dépenses qui vont de 
modérées a importantes 

- services  

- plusieurs préoccupations impor-
tantes portant sur la nature 
des services de vente au détail 
- compétence 
- honnêteté 
- garantie 



- 35 - 

Sur un plan plus général, il ressort de cette étude que 
les fournisseurs doivent s'attendre à ce que les consommateurs 
exercent des pressions sur l'État pour qu'il réglemente la 
fabrication et la - vente des produits, de même que la presta-
tion des services, et résolve ainsi leurs problèmes d'achat. 
Peu importe que ce soit là la meilleure solution possible : il 
reste que les consommateurs feront pression sur l'Etat dans ce 
sens. Par conséquent, à moins que les entreprises et associa-
tions industrielles ne prennent sur elles de réduire l'insa-
tisfaction du consommateur et de l'encourager de façon perma-
nente à porter ses griefs à la source, il est à prévoir que 
les gouvernements seront pressés d'user de plus en plus de 
leur pouvoir réglementaire. 

Le rôle de l'État  

La séance d'analyse des résultats a permis de faire 
ressortir un certain nombre de considérations qui s'ajoutent à 
la complexité qui entoure le choix des solutions. Parmi les 
principales difficultés, plusieurs étaient  •formulées comme 
suit : 

- Les problèmes sont particuliers aux principales 
catégories de produits ou de services. 

- Les solutions doivent être conformes aux structures 
actuelles du secteur privé. 

- Les ministères ne sont pas normalement organisés en 
fonction des principales catégories de produits ou de 
services. Par conséquent, dans un grand nombre de 
ministères, les spécialistes seront limités à 
certains aspects seulement du secteur problème. 

- Les catégories de produits ou de services présentent 
des problèmes qui dépassent la compétence d'un seul 
palier de gouvernement. 

- Un certain nombre de représentants du secteur privé 
et de groupes de protection des consommateurs 
possèdent des connaissances qui leur permettent de 
fournir une aide dans toute catégorie donnée de 
produits ou de services. 



Fabricant Détaillant Fabricant Détaillant 

VÊTEMENTS - Exigences en matière 
de qualité des 
produits 

- Exigences en matière 
de renseignements 
uniformes 

- Préoccupations au 
sujet de la qualité 
des produits 

MEUBLES ET 
APPAREILS MÉNAGERS 

- Préoccupations au: 
sujet de la qualité 
des produits 

- Préoccupations au 
sujet des vendeurs 

RÉPARATION D'AUTO-
MOBILES ET DE MAISONS 

Préoccupations au 
sujet de : 
- compétence 
- honnêteté 
- garantie 

- Amendes plus sévères 
pour pratiques 
malhonnêtes 

- Exlgences en matière 
de garantie 

- Exigences en matière 
d'octroi des permis 
d'exploitation 

Figure 13 

CADRE DES MESURES GOUVERNEMENTALES : PRIORITÉS DES CONSOMMATEURS 

Principaux problèmes d'achat Priorités accordées par les consommateurs 

ARTICLES D'ÉPICERIE - Grand nombre de 
petites préoccupa-
tions 

- Grand nombre de 
petites préoccupa-
tions 

- Exiger des rensei-
gnements uniformes 
(contenu du produit) 

- Exigences en matière 
de qualité des 
produits 

- Exigences en matière 
de renseignements 
uniformes 

- Exigences en matière 
de garantie et 
d'entretien 

- Exigences en matière 
de garantie et 
d'entretien 

- Amendes plus sévères 
pour vente et publi-
cité malhonnêtes 



Réponses initiales des consom- 	 Résumé 
Produits ou services 	 mateurs sur les problèmes Principaux problèmes 	Solutions recommandées 

Articles d'épicerie 	 Vol. 2, pp. 16-31 

Vêtements 	 Vol. 2, pp. 2 44 

Meubles et appareils ménagers 

Réparation et entretien des 
automobiles 

Réparation et rénovation 
des maisons 

Vol. 2, pp. 33-42 
Vol. 2, pp. 44-53 

Vol. 1, pp. 55-67 

Vol. 2, pp. 69-78 

Figure 14 

SOURCES DONT SONT TIRÉS LES PRINCIPAUX RÉSULTATS PAR CATÉGORIE DE PRODUITS OU DE SERVICES  

Vol. 1, pp. 42-45 

Vol. 1, pp. 39-41 

Vol. 1, pp. 46-49 

Vol. 1, pp. 50-52 

Vol. 1, pp. 53-55 

Vol. 1, pp. 105-106 
Vol. 1, pp. 116-118 

Vol. 1, pp. 107-112 
Vol. 1, pp. 119-124 

Vol. 1, pp. 113-115 
Vol. 1, pp. 125-127 

Référence générale : Guides d'achat actuels que les consommateurs jugent utiles 
(vol. 1, pages 71 à 73). 
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La première conclusion à tirer de ce bref inventaire 
des difficultés rencontrées, c'est que la recherche des 
solutions doit se faire en fonction de chaque catégorie de 
produits ou de services (réparation des autos, réparation des 
maisons, acquisition des principaux biens durables, ainsi que 
d 'autres catégories qui n'ont pas fait l'objet d'un examen 
dans cette étude, tel l'achat d'une automobile, d'une maison 
ou d'une assurance personnelle). 

Nous proposons plus particulièrement de sensibiliser 
les intéressés aux problèmes de la consommation par des 
colloques portant chacun sur une seule catégorie de produits 
ou de services. On inviterait à chaque colloque de 20 à 30 
"spécialistes" qui ont un intérêt particulier dans la caté-
gorie de produits ou de services choisie comme thème de la 
réunion. Ces spécialistes invités seraient recrutés à partir 
d'un échantillon de fournisseurs de produits ou de services, 
parmi les experts du gouvernement fédéral et leurs homologues, 
au sein des groupes de protection des consommateurs et enfin 
dans le milieu universitaire. 

Grâce à une préparation et à une organisation préli-
minaires bien orchestrées, on devrait en arriver, au cours 
d'une journée, à réaliser d'importants progrès en vue 
d 'atteindre les objectifs suivant : 

- Examen critique, exemples à l'appui, des problèmes 
d'achat présentés par les divers participants au 
colloque. 

- Recherche et définition des principales solutions 
possibles. 

- Recherche et définition des méthodes pour présenter 
les résultats et les mesures proposées à un auditoire 
plus vaste de consommateurs, de représentants du 
secteur privé et de l'État. 

- Recommandations visant à créer et à structurer un 
groupe de travail chargé de donner suite aux 
décisions prises au cours du colloque. 
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En résumé, nous sommes d'avis qu'à l'heure actuelle le 
rôle principal de l'État est d'agir à titre de catalyseur pour 
favoriser un changement de la situation. Des progrès consi-
dérables ont été.accomplis dans la détection des problèmes 
rencontrés avant l'achat et dans l'évaluation de la gravité de 
chacun. De plus, un certain nombre de recommandations visant 
à réduire ces problèmes ont été avancées. Toutefois, en 
raison des difficultés dont nous avons parlé plus haut, il n'y 
a aucune "solution parfaite". On ne sait trop quelle mesure 
prendre, et qui en sera chargé. Il est clair cependant que 
les consommateurs ont relevé un certain nombre de domaines où 
se posent de graves problèmes. Pour chacun de ces domaines, 
il y a plusieurs groupes désireux de régler les problèmes des 
consommateurs et des spécialistes prêts à fournir leur aide. 
L'État peut assumer un rôle de chef de file en réunissant ces 
groupes, pour ainsi faciliter la recherche des solutions. 
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